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1. Ouverture de la réunion par M. Jan Kleijssen, directeur de la Direction de la société de 
l’information et la lutte contre la criminalité 

 
M. Kleijssen a ouvert la réunion et a souhaité la bienvenue à tous les participants. Il a félicité 
M. Jesper Hjortenberg (Danemark), président du CDPC, pour sa présidence du Comité. Il a 
également remercié le Pr. Sabine Gless (Allemagne), experte scientifique, pour son implication 
continue et l'a félicité pour les progrès réalisés jusqu'à présent. M. Kleijssen a ensuite brièvement 
présenté l'approche globale du Conseil de l'Europe sur les questions liées à l'IA, soulignant 
l'importance de suivre les développements les plus récents dans ce domaine. Il a également salué 
M. Kristian Bartholin, secrétaire du Comité ad hoc sur l'intelligence artificielle (CAHAI) et a confirmé 
que le Comité de la Convention sur la cybercriminalité (T-CY), qui n'a pas pu être représenté pour 
cette réunion spécifique, s'impliquera dans le processus à venir. 
 
2. Tour de table et introduction par le président et le Secrétariat 

 
Le tour de table a permis aux participants de présenter brièvement leurs fonctions et leur expertise. 
Se référant au mandat du CDPC-AICL, M. Hjortenberg a ensuite présenté l'objectif principal de cette 
réunion et de celles à venir, à savoir déterminer la nature de l'instrument qui sera rédigé 
ultérieurement, avec pour point central la responsabilité pénale à l'égard des véhicules et de la 
conduite automatisée. M. Carlo Chiaromonte, secrétaire du CDPC, a brièvement présenté le 
contexte dans lequel s’inscrivent les travaux du CDPC-AICL et a souligné qu'une fois la nature de 
l'instrument convenue au niveau du CDPC, le mandat de ce Comité sera mis à jour.  
 
3. Présentation des activités du CAHAI par M. Kristian Bartholin 

 
M. Bartholin a brièvement présenté les activités récentes du CAHAI, à savoir l'analyse des 
questions juridiques relatives aux systèmes utilisant l’IA et l'identification des principaux éléments à 
inclure dans un cadre général sur l'IA, dans le respect des droits de l'homme et de l'État de droit. Il a 
mentionné les liens possibles entre les travaux du CDPC-AICL et ceux du CAHAI et de son 
successeur (puisque le mandat du CAHAI se terminera à la fin de l'année) et a enfin souligné le 
besoin de coopération au sein du Conseil mais aussi avec d'autres organisations compétentes en 
matière d'IA. 
 
4. Présentation sur l’IA et le droit pénal par la Pr. Dr. iur. Sabine Gless 

 
Le Pr. Gless a ensuite réalisé une présentation détaillée des principales implications en termes de 
droit pénal matériel et procédural (notamment sur la responsabilité pénale et les questions liées aux 
preuves) concernant l'utilisation de l'IA pour l'automatisation de la conduite, en se basant également 
sur les résultats de l'étude de faisabilité, qui a été finalisée fin 2020 et qui servira de base aux 
travaux du CDPC-AICL. Elle a spécifiquement mentionné qu'il y avait eu quelques développements 
dans les lois de certains États dans ce domaine depuis que l'étude a été finalisée. Cependant, seuls 
quelques Etats ont adopté une législation concernant la responsabilité pénale, alors que la plupart 
d'entre eux soulignent la nécessité de nouvelles réglementations dans un cadre international. En 
outre, elle a indiqué que la plupart des États expriment le souhait d'établir de nouvelles règles 
procédurales et des mécanismes de coopération en matière d'IA et de conduite automatisée. 
Anticiper ce qui pourrait être autorisé dans ce domaine à l'avenir sera essentiel dans la rédaction 
d'un instrument potentiel pour éviter l'obsolescence entrainée par les évolutions rapides de l'IA. 
Par la suite, de nombreuses délégations ont félicité le Pr. Gless pour son excellente présentation, 
ont posé de nombreuses questions et sont intervenues pour soulever des problèmes concernant 
d’autres moyens de transport, la question de la responsabilité des utilisateurs par rapport aux 
programmeurs et le niveau d'autonomie de l'IA. 
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5. Présentation de la législation française 

 
Le cadre juridique français sur l'IA et la conduite automatisée étant particulièrement avancé, 
Mme Bertille Dourthe (France, Ministère de la Justice), experte française au sein du CDPC-AICL, a 
été invitée à présenter les dernières évolutions de la législation nationale française dans ce 
domaine, concernant notamment les deux ordonnances dédiées aux véhicules automatisés 
d'avril 2021 (cf. annexe) : 

- la 1ère ordonnance vise notamment à définir le régime de responsabilité pénale applicable à 
l'utilisation des véhicules à conduite automatisée et à en clarifier les conditions d'utilisation ; 

- la 2ème ordonnance fournit des informations sur l'accès aux données des véhicules 
automatisés, notamment en cas d'accident de la route ou de conditions de conduite 
dangereuses, et sur l'utilisation de ces données (nature des données, utilisation potentielle 
dans le cadre de procédures pénales, etc.). 

 
La présentation de la législation française a été suivie de nombreuses interventions et discussions 
entre les membres du CDPC-AICL et avec l'experte scientifique sur le régime de responsabilité 
décrit, sur qui peut accéder aux données des véhicules (utilisateur vs. propriétaire vs. titulaire du 
certificat d'immatriculation) et à quelles fins ils peuvent les utiliser, entre autres. En outre, la 
délégation allemande ainsi que toutes les autres autres délégations, ont été invitées à présenter les 
développements récents de leur cadre législatif dans le domaine de l'IA et de la conduite 
automatisée lors de la prochaine réunion. 
 
6. Discussions sur la portée et la nature potentielle de l’instrument  

 
À la suite de ces présentations et discussions, M. Hjortenberg a invité les délégations à examiner 
quel type d'instrument pourrait être élaboré à un stade ultérieur. Il a indiqué que, pour un sujet de 
cette nature qui concerne des questions centrales de droit pénal, et prenant en compte les 
dimensions transfrontalières de l’utilisation des véhicules, la rédaction d'une convention, ainsi que la 
limitation de son champ d'application (véhicules et conduite automatisée), pourraient apparaitre 
comme une solution préférable. Certaines délégations ont soutenu cette approche tandis que 
d'autres ont exprimé leur inquiétude quant à l'élaboration d'un instrument contraignant et ont 
expliqué qu'il était peut-être prématuré de commencer à discuter de la nature de cet instrument, en 
particulier puisque le mandat du comité successeur du CAHAI n'a pas encore été décidé et, surtout, 
parce que de nombreux éléments concernant le contenu de cet instrument n'étaient pas clairement 
déterminés à ce stade (questions liées aux preuves, activités en cours dans d'autres forums, 
manque d'harmonisation concernant la réglementation du trafic, etc.) 
 
Certaines délégations ont également mentionné la possibilité de s'inspirer du processus de travail 
du CAHAI, à savoir rédiger d'abord une sorte d'étude de faisabilité "avancée" /document cadre 
définissant précisément les éléments, ainsi que le champ d'application, qui doivent être abordés 
dans un futur instrument contraignant.  
 
7. Marche à suivre et prochaine réunion  

 
Sur la base des discussions et compte tenu de l'absence de consensus sur la nature de l'instrument 
à ce stade, M. Hjortenberg a conclu la réunion en indiquant que les travaux à venir devraient 
d'abord se concentrer sur le contenu et sur les principales tâches du CDPC-AICL, telles qu'elles 
sont présentées dans le mandat. Ainsi, pour préparer la prochaine réunion, il a été décidé que : 

- le Secrétariat redistribuera la compilation des réponses au questionnaire de 2019 afin que 
les délégations puissent fournir des informations actualisées, notamment concernant les 
évolutions au regard de leurs cadres législatifs (responsabilité pénale, droit de la preuve, 
etc.) et réglementaires ainsi que des éléments potentiels issus de cas réels ; 
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- le président, l'experte scientifique et le Secrétariat produiront un document-cadre contenant 
un aperçu substantiel des éléments qui seront inclus dans le futur instrument. 

 
La salle de réunion n'étant pas disponible les 28-29 mars 2022 (dates initialement retenues par le 
Comité pour la prochaine réunion), la prochaine réunion du CDPC-AICL se tiendra les 31 mars 
et 1er avril 2022 dans les locaux du Conseil de l'Europe à Paris, en format hybride (nouvelles 

dates validées par le président du Comité). 
 
 
Annexes : Ordonnances (Délégation française) 
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